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« Le monde est une addition,
une multiplication, et non une 
soustraction ou une division » 
(Alain Mabanckou, Première leçon au 

collège de France, 29 mars 2016).

Traditions,
coutumes,

droits en
Côte d’Ivoire



14 • TRADITIONS, COUTUMES, DROITS EN CÔTE D’IVOIRE

Introduction

Le patrimoine humain et culturel de la Côte d’Ivoire est 
riche et varié. Cette diversité, le pays la doit aux groupes 
ethnolinguistiques qui le peuplent. Plus que d’autres pays 
d’Afrique, la Côte d’Ivoire se singularise par son morcellement 
ethnique (environ 60 ethnies), linguistique, géographique et 
religieux, d’où la tendance à s’y référer comme à une entité 
plurielle. Dans l’analyse, nous verrons que cette pluralité 
dégage une profonde unité culturelle.
D’une manière générale, il est admis, avec plus ou moins de 
nuance, que l’appartenance à une communauté ethnique 
prend une part importante dans la construction de l’identité 
d’un sujet et a, de ce fait, une importance certaine dans le 
développement de sa future personnalité. Ce rattachement à 
une communauté renvoie fondamentalement à la notion de 
réalité ethnique qui est la conscience que des personnes ont 
d’appartenir à un groupe donné, qu’elles manifestent par la 
soumission à certaines règles propres à ce groupe (Ezembé, 
2003, p. 405). Il s’agit d’un attachement qui fonde l’identité 
ethnique du sujet, révélant l’existence de repère spatial et la 
facilité de s’approprier une terre, un village, une région, un 
pays, une langue, une religion, des croyances communes que 
se partage une communauté donnée (Mbassa, 2013). 
Chez l’Ivoirien, comme ailleurs en Afrique, cette identité 
ethnique rend immanquablement compte du fameux « chez 
nous ». Il l’identifie à certains repères et indique, dans son 
inconscient, la société d’origine comme espace fondateur de 
ses pratiques culturelles et sociales devenant, par la même 
occasion, une sorte de mythe des origines, au centre de la 
mémoire et de l’identité collective (Laala, 2003).
Cet espace fondateur dans le mythe et la réalité avait pour 
ambition, sous une autorité, de consolider et de pérenniser 
le devenir de la communauté et ce, en rapport direct avec 
la terre, et où le temps n’est pas une valeur marchande, mais 
prédéterminé en relation avec le rythme des saisons, des jours, 
des astres et de l’univers. Ce devenir qui se planifie toujours 
difficilement (malgré la force incontestable de l’art divinatoire 

et aussi, il faut l’admettre, des méthodes et techniques de 
statistique), offre de moins en moins de garanties de stabilité 
et de cohésion, principalement en raison de cette situation 
d’hétéroculture que vivent les sociétés traditionnelles dans leur 
ensemble. En effet, à leur culture traditionnelle se superpose 
quotidiennement un système (politique, administratif, 
culturel, économique, social, linguistique, etc.) importé et 
imposé, et qu’il a fallu intégrer, bon gré mal gré, au moment 
des indépendances, à cette culture première pour avoir accès 
au jeu international. Les crises engendrées provoquent des 
distorsions qui s’aggravent au fur et à mesure, car il s’agit pour 
ces sociétés de mettre les bouchées doubles, ce qui inverse les 
lois du développement naturel : la consommation précède la 
production, le tertiaire précède le secondaire, puis ce dernier 
le primaire et enfin, l’État précède la Nation.
Dans un monde où l’interconnectivité est devenue la norme, 
que reste-t-il de cette identité collective ? Comment expliquer 
la persistance de zones de non-droit, des interdits meurtriers 
qui chaque jour révèlent une barbarie latente, une sauvagerie 
de la nuit des temps que ni les droits ni la raison ne peuvent 
endiguer ? 
Ces violences, faites à l’enfant, à la femme, à la jeunesse, aux 
personnes âgées (étonnement pour ces dernières laissées-
pour-compte socioéconomiques vivant de charité surtout à 

Cette diversité, la Côte d’Ivoire
la doit à la multiplicité des peuples 
qui cohabitent sur son sol...
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l’automne de leur vie et premières accusées de sorcellerie), 
à l’humanité tout court, traversent toutes les cultures, les 
religions et les nations. Les questions d’égalité, de droit à la 
dignité, de non-discrimination soulèvent toujours et encore 
de houleux débats dans différentes sociétés sans pour autant 
que de véritables solutions pérennes soient trouvées afin 
d’asseoir cette dignité. 
Les conflits et guerres qui, il est vrai, sont en régression, 
et les atrocités qu’ils engendrent, nous sont révélés au 
quotidien du fait de notre connectivité sans limites aux 
réseaux sociaux. Ce besoin, que disons-nous, cette drogue à 
cette actualité morbide alimente nos pulsions que cultivent 
l’incertitude des lendemains et nos peurs face : au chômage, 
à l’éclatement des religions, des familles, à la précarité, 
à la mal gouvernance… Elles traduisent bien cette part 
obscure et irréelle d’un monde en constante mutation et, 
très bientôt, les changements climatique et démographique 
entraîneront des bouleversements et des clivages encore plus 
grands du fait des migrations qu’ils provoqueront. Une des 
premières conséquences est bien sûr le repli communautaire 
et nationaliste d’où le recours à ce populisme qui attise 
l’extrémisme. Ce que l’on observe aussi dans les pays où la 
« démocratie », les libertés, l’égalité et la fraternité sont souvent 
citées en référence (le Brexit en est la traduction flagrante). 
Cependant, comme le disait Galilée après sa condamnation 
lors de son procès sur la rotation de la terre, « Et pourtant, elle 
tourne ! »1, et de tout cela, on s’accommode.
La fin de la seconde guerre mondiale a conduit à de nouvelles 
initiatives dont l’objectif commun était d’introduire le concept 
d’égalité tant au niveau du droit international que du droit 
interne. Ainsi, la charte des Nations Unies s’engage à favoriser 
le respect universel des Droits de l’homme et des libertés 
fondamentales sans distinction de race, de sexe, de langue 
ou de religion. Une panoplie d’instruments, avec pour pierre 
angulaire la Déclaration universelle des Droits de l’homme 
qui vient renforcer le dispositif. En ont donc découlé de 
nombreuses Conventions spécialisées, et des Déclarations, 
sans oublier des Pactes internationaux, et toutes les 

conférences internationales organisées par le 
système des Nations unies au cours des années 
1990 qui ont inspiré : des politiques, stratégies, 
programmes et plans d’actions aux niveaux 
régional, national et global.
Au cours de cette étude, il s’agit aussi de 
comprendre pourquoi, au moment où les 
documents juridiques appelant au respect 
foisonnent, et que plusieurs organisations 
travaillent d’arrache-pied pour l’avènement 
de ces droits et la création des comités 
d’observateurs, de nombreuses discriminations 
perdurent et restent tolérées vis-à-vis de ces 
femmes, enfants, populations vulnérables, 
partout dans le monde et pour ce qui nous 
intéresse, en Côte d’Ivoire.
Que devons-nous penser du fait que la plupart 
de ces pays prévoient dans leur Constitution  la 
protection des libertés et des droits fondamentaux 
et garantissent l’égalité entre tous les citoyens ? 
De prime abord, il convient de ne pas minimiser 
les efforts déjà entrepris dans le domaine de la 
promotion et de la protection des droits de ces 
populations. Non plus, de représenter les femmes, 
principalement, en tant qu’éternelles et seules 
victimes des traditions ou pratiques sociales 
discriminantes ou du système patriarcal. 
La pauvreté, l’analphabétisme, la répartition 
inégale des richesses voire la simple différence, 
ont un spectre négatif qui s’étend et prend 
de l’ampleur. Les ondes de choc que révèlent 
les visions et les vécus de mondes multiples 
et différents sont la source de réponses, 
revendications, résistances voire de terrorisme 
où ce dernier n’est plus identitaire, mais 
psychotique-crapulo-messianique et pour qui il 
importe peu de mourir/détruire/contraindre ou 
de faire mourir comme le disait Camus (Lettre à 

1 http://www.astrosurf.com/luxorion/astro-histoire-procesgalilee.html
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un militant algérien,1955) : « […] le sang, s’il fait parfois avancer 
l’histoire, la fait avancer vers plus de barbarie et de misère 
encore. » L’expérience nous montre bien au contraire, comme 
toute croisade « Rouge de sang est toute guerre, aucune n’est 
sainte » (Max Gallo, 2015, p. 198). 
La violence reste l’un de ces mots qui résonnent puissamment 
sur le plan idéologique, un mot dont la signification est 
en mutation constante et qui englobe un large éventail 
de problèmes qu’il faut replacer dans leur contexte afin de 
mieux en comprendre les détours. L’Organisation Mondiale 
de la Santé (OMS) définit la violence comme «  l’utilisation 
intentionnelle de la force physique, de menaces à l’encontre 
des autres ou de soi-même, contre un groupe ou une 
communauté, qui entraîne ou risque fortement d’entraîner un 
traumatisme, des dommages psychologiques, des problèmes 
de développement ou un décès » (OMS, Rapport mondial sur la 
violence et la santé, 2002).
Les pratiques sociales qui véhiculent cette violence sont 
souvent liées à la combinaison de plusieurs facteurs 
intercorrélés, qui amènent à une déviance des comportements 
sinon une défiance non maîtrisée pour les règles. Ce sont : la 
pauvreté, les conflits de pouvoir et d’intérêt, la démographie 
non maîtrisée, l’urbanisation croissante, l’analphabétisme, 
l’illettrisme, certaines représentations sociales élaborées 
par des groupes ou des individus renvoyant à des rapports 
sociaux entre sexe et aux disparités de genre, les expressions 
du statut que la société réserve à ces femmes, enfants, seniors, 
personnes souffrant d’un handicap et qui se traduisent par 
des discriminations qui ont pour effet de détruire ou d’altérer 
l’égalité des chances ou de traitement.
Pour ces populations que nous considérons comme les plus 
vulnérables et en particulier les femmes et les enfants, leurs 
droits sont souvent remis en cause, voire sont secondaires, 
et sont quotidiennement violés au nom de la tradition, de 
la culture ou de la religion. Depuis longtemps, les rôles des 
uns et des autres dans cette Côte d’Ivoire de toujours sont 
réglementés par la coutume dans leur participation aux activités 
de production, de reproduction familiale ou communautaire 

(même si l’on constate des changements réels du fait de cette 
interconnectivité, et des nouveaux besoins qui en résultent, qui 
entrent en ligne de compte et tendent à dépasser ce cadre fixé 
par la tradition, et notamment en milieu urbain qui représente 
en Côte d’Ivoire 50,3 % de la population).
Toutefois, le constat est sans appel : la majorité des femmes, pour 
ne citer qu’elles, continue à assumer de lourdes responsabilités 
impliquant non seulement leurs rôles traditionnels, mais aussi 
de nouveaux rôles. Encore et maintenant de nombreuses 
coutumes empêchent ces populations vulnérables d’accéder 
aux facteurs de production, à l’éducation, à la formation voire 
à des fonctions de décision et de représentation. Nonobstant 
les réformes institutionnelles et juridiques introduites par 
la globalisation et principalement par la République et la 
démocratie ivoirienne, les cultes et croyances contiennent 
et instillent des discriminations et violences. Ces dernières se 
conjuguent au quotidien, exacerbées par les crises politiques, 
économiques et les conflits armés comme révélés tout au 
long de ces cinquante-six années d’indépendance du pays, 
et encore davantage au cours de cette première décennie du 
xxie siècle. 
Si les Droits de l’homme ne sont l’exclusivité d’aucune époque, 
d’aucun lieu, d’aucune culture (Bernard, 1975, p.  5) comme 
l’atteste la charte de Kouroukan Fouga1, nombre de nos 
gouvernants, leaders religieux, chefs de terre, citoyen lambda 
et étonnamment de femmes elles-mêmes, continuent 
d’utiliser l’histoire et la tradition pour légitimer et justifier 
discriminations, répressions et violences, et donc, suborner 
les droits humains.
Mais ces pratiques, font-elles vraiment partie d’un paysage 
culturel authentique ? Qui s’exprime au nom de ces cultures ? 
Quels intérêts représentent-elles ? Quelles cultures ou pra-
tiques culturelles sont en jeu ? Et où sont précisément les voix 
des femmes quand il s’agit des violences faites à leur endroit, 
et que justifieraient la culture et la religion ?

1. Édictée en 1232 par Soundiata Kéita lors de l’Assemblée des peuples, elle est une véritable Constitution  
avant l’heure et authentique Déclaration universelle des Droits de l’homme dès le xiiie siècle qui aborde 
les questions de liberté, de décentralisation et de développement durable.
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En effet, pour les femmes qui portent souvent sur les épaules 
la lourde tâche de respecter et de faire respecter les valeurs 
et les normes culturelles, les valeurs traditionnelles peuvent 
se révéler un instrument de négation de leurs propres droits 
humains comme le traduisent : les mariages précoces (forcés), 
la loi du talion ou vengeance, l’excision, le travail des enfants, 
les crimes rituels (cercueil volant, infanticides…), la dot, les 
préférences masculines (scolarisation, accès aux moyens de 
production…), la mendicité, la sorcellerie, les malformations 
congénitales, la polygamie, etc.

Qu’est-ce que donc la tradition, les pratiques 
culturelles, l’organisation sociale, communautaire, 
familiale ont produit comme image, comme 
conscience sociale, comme rôle pour les laissés-
pour-compte, les plus vulnérables ? En quoi tout ce 
système et les élites, confrontés aux Droits, peuvent 
produire un terreau où chacun, à égalité de chance, 

responsable et citoyen, réussira le pari de bâtir de façon 
solidaire une modernité, un développement en partant des 
prémices de la culture africaine ? Qu’est-ce que le pouvoir 
au fond : une entité abstraite organisée ? Des institutions au 
service de qui ? Une relation entre des corps sociaux organisés, 
construite autour de la fonction et du rôle de chacun ? 
Qu’est-ce qui fait que les plus vulnérables revendiquent un 
pouvoir et qu’est-ce qui fait qu’à contrario ils en sont exclus ?
Sur ce dernier point, une partie de la réponse se déroule 
devant nos yeux avec cette crise des migrants qui traversent 
l’Europe, chassés de chez eux par une guerre sans nom qui les 
prive de leur mère patrie, les excluant pour la majorité d’une 
autre terre où ils ne seraient pas les bienvenus. Cette crise 
témoigne des limites de la solidarité et de la grandeur des 
hommes. Elle exacerbe les extrêmes et fait grandir la haine, le 
protectionnisme chez beaucoup d’autres, laissant ainsi sur le 
bas-côté : les exclus, les plus faibles, les plus petits. Au moment 
où l’on parle de village planétaire, on s’aperçoit combien le 
poids des traditions et des valeurs prend de la place lorsque 
les repères s’amenuisent, sinon se mélangent. En Afrique plus 
qu’ailleurs, cette perte de repère se vit au quotidien.

Le Droit, si l’on peut dire, c’est l’ensemble des règles imposées 
par la société, que ces règles soient écrites ou orales, nées de la 
législation ou de pratiques populaires. Est-ce pour autant un 
ensemble de règles arbitraires, fruit de la seule raison, divine 
ou humaine qui peuvent être modifiées et améliorées par le 
législateur à chaque progrès de la raison, de la civilisation ? 
(Magnant, 2004, p. 3).
Dans ce cas, la coutume n’est-elle que du droit primitif ? 
À savoir, un corpus de règles, fruit d’une raison humaine 
balbutiante. Ces règles, orales chez les peuples sans écriture, 
sont  parfois cruelles aux yeux des cultures et civilisations 
exogènes.
Ce serait une erreur grave de penser cela. En effet, les hommes 
en société se situent par rapport à l’environnement juridique 
et humain qu’ils subissent et exploitent pour produire et 
reproduire. Les croyances et les mythes leur permettent 
d’expliquer pourquoi et comment ils se sont unis en une 
société sous la protection des dieux, donc de légitimer les 
institutions et les règles que ces dieux sont censés leur avoir 
données et qui structurent cette société. L’établissement d’une 
société, la fondation d’un village est donc la reconnaissance 
par l’homme des lois naturelles qu’ont établies les dieux sur la 
terre que le groupe occupe. Toute terre est promise. 
De cette reconnaissance, naît une alliance entre les dieux et 
les hommes, alliance qui fonde la société et donc la coutume 
qui la régit. Dès lors, toute vie sociale dépend de l’exécution 
par les hommes ou avec d’autres hommes, de l’application qui 
est faite des règles sociales ou maternelles garanties par les 
divinités. Le Droit apparaît donc comme un phénomène social, 
pour ne pas dire qu’il est l’expression juridique de tous les 
phénomènes sociaux dans une population donnée, situé dans 
un environnement donné. Or comme tout phénomène social, 
le Droit, en particulier dans sa forme coutumière, est vivant : 
il naît, se transforme et meurt pour renaître sous une autre 
forme ; il se reproduit, se métisse, croît, se constitue comme 
Droit ou se dégrade en règle de bienséance ou de moralité, 
se simplifie ou se complexifie avec la société qu’il structure, 
en fonction des besoins de cette société. La coutume n’est pas 
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spéculations sur des litiges éventuels, elle est règlement des 
litiges présents et actuels (Magnant, 2004, p. 4).

Cette conception des normes ne touche pas que les normes 
coutumières ; le Droit moderne aussi est affecté. Ainsi, le fait 
que le juge suive son intime conviction, non seulement dans 
l’appréciation des faits, mais encore dans la détermination des 
textes à appliquer et dans la fixation de la sanction, dément, 
à nos yeux, que le Droit puisse être considéré comme science 
exacte de la loi et des ses applications : au mieux, la loi ne fixe 
que des limites à l’intérieur desquelles le juge est libre. En Côte 
d’Ivoire, comme ailleurs, il fut un temps où l’homme était le 
chef de la famille et où la contraception et le divorce étaient 
interdits. La société a évolué. La législation et les juges s’y sont 
adaptés du fait d’une législation répressive et des aspirations 
de la société. De nos jours, la pratique montre aussi que 
l’introduction de règles nouvelles ne fait pas forcément 
évoluer la coutume ; ainsi la mise en place d’un système 
juridique concurrent déstabilise le Droit local et, partant, 
toute la société, mais elle ne l'améliore que très difficilement. 
Si l’on a souvent l’impression que la réaction au changement 
de pratiques sociales anciennes est plus lente, c’est que les 
changements sont plus rapides, soutenus et plus brutaux. 

L’introduction d’un Droit étranger, les politiques volontaristes 
(ainsi en Côte d’Ivoire, le changement de statut du chef de 
famille en 2012 a entraîné la dissolution du Gouvernement) 
de développement économique et social qui ne tiennent pas 
compte de l’état réel de la société sont voués à l’échec. C’est ce 
que montre la faillite des tentatives des Codes fonciers et des 
personnes et de la famille ces dernières années en Afrique en 
général, dans la sous-région et en Côte d’Ivoire en particulier. 
Toute la question ici est de savoir comment coordonner 
les échelles du temps. Comment concilier la nécessité de 
connaître l’histoire pour comprendre, pratiquer le présent  et 
se projeter dans le futur ? Loin d’être une survivance du passé, 
la coutume est la réponse au jour le jour aux questions qui se 
posent à la société, et déclinée par ceux qui en sont investis 

et légitimés en tant que tels. La nature ayant horreur du vide, 
ce qui survit est ce pour quoi la société n’a pas encore trouvé 
d’autres réponses. 

Sans avoir la prétention de tout expliquer, comme le fait 
la coutume, notre réflexion vise d’abord à dresser un 
début de cartographie et inventaire de ces traditions et 
pratiques discriminantes résiduelles et une typologie selon 
les formes et groupes culturels. Étant orientée vers les 
populations vulnérables que sont les enfants, les filles, les 
femmes, les personnes âgées ou atteintes d’un handicap, 
l’étude aura pour ambition (en faisant des propositions 
et des recommandations, des aménagements en terme 
juridique et en les orientant vers les institutions de conseils 
et de formation) de les doter d’une capacité institutionnelle 
nécessaire à l’acquisition de compétences et à la recherche 
d’information sur les connaissances juridiques et techniques 
récentes en orientation et conseil pour lesdites populations et 
notamment les plus jeunes. Il s’agira d’apporter à ces mêmes 
populations les connaissances et compétences nécessaires 
pour devenir citoyens informés, conscients de leurs droits, 
ayant confiance en elles-mêmes. Dans cette même tentative 
qui vise à dénouer les liens et éclairer les connaissances, 
nous essaierons de situer les lacunes du droit et proposer des 
réponses pour conforter l’égalité et l’équité.
Cette réflexion sera présentée (notamment dans la dernière 
partie) dans un langage simple, accessible, illustré, allant dans 
le sens des préoccupations d’un pays en quête d’émergence 
(à l’horizon 2020) dans lequel l’égalité du genre, les droits 
humains, les libertés, les devoirs et la dignité de la personne 
sont reconnus et acceptés de tous et qui fait de l’institution 
judiciaire, un instrument qui n’est pas seulement un pouvoir 
à charge et à décharge pour tout un chacun, mais aussi où la 
tolérance et le pardon relèvent d’une mémoire et ne sont pas 
de vains mots. 
« Nous devons proportionner le châtiment, non au crime qui 
est grand, mais au criminel qui est petit » (Victor Hugo, Choses 
vues, 1888).
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Conclusion

Toutes ces inégalités aussi bien politiques que 
socioéconomiques exposent les droits les plus 
élémentaires des populations vulnérables à 
toutes sortes de violations. 
Cette situation relève en effet d’une forme 
de violence induite par des normes ou des 
habitudes de nos structures (politiques, judi-
ciaires, familiales, sociales, communautaires, 
scolaires, religieuses, militaires, de travail…). 
Elles nuisent physiquement et/ou psychologi-
quement aux plus faibles et notamment aux 
femmes, aux enfants, aux seniors, aux filles… 
du fait des contraintes, menaces, sanctions ou 
limitations qui entravent leurs actions et leur 
épanouissement. 
En particulier, lorsqu’il s’agit des femmes 
et des filles, il apparaît clairement que l’on 
ne saurait garantir la prise en compte des 
sexospécificités en l’absence d’une ferme 
stratégie. Il faudrait entreprendre, encourager, 

faciliter et récompenser les actions tendant à 
privilégier les perspectives sexospécifiques. 
Mais il est aussi important de tirer ensemble les 

leçons du passé pour opérer les changements 
nécessaires, en particulier aux niveaux 
politique et institutionnel, et éliminer 
les obstacles qui continuent d’entraver la 
prise en compte des questions d’égalité 
entre femme et homme. Par ailleurs, la 
multiplication des structures, mécanismes 
et données statistiques qui permettront de 

veiller plus aisément à la prise en compte des préoccupations 
des femmes et des hommes ainsi que des filles et des garçons 
est d’actualité.
Le concept genre (injustement vilipendé principalement par 
les religieux. Diantre, sommes-nous dans un pays laïc ?) nous 
évite de rentrer dans les rapports conflictuels entre femme et 
homme, fille et garçon ; et nous projette dans le problème de 
l’enjeu du développement, des défis de création de richesses, 
d’infrastructures scolaires et sanitaires qui sont beaucoup 
plus importants. L’approche genre dans un processus de 
réconciliation, comme c’est le cas en Côte d’Ivoire, prône une 
reconstruction et un développement post-crise équitable, 
lequel ne privilégie pas uniquement la productivité, mais 
permet des changements de statut et de condition sociale. 
L’on aura ainsi un pont entre Développement – Justice 
sociale et Protection des Droits des groupes vulnérables. 
Cela s’inscrit clairement dans le cadre théorique de la sécurité 
et de la dignité humaine en tant qu’élément important de la 
promotion des Droits Humains. 
Partir du postulat que les discriminations sont une conception 
du plus faible, c’est refuser d’admettre qu’il existe des stéréotypes 
et que ces derniers sont les choses les mieux partagées au 
monde. Le regard différent sur le plus faible, le plus vulnérable 

Ces violences nuisent physiquement et/ou psychologiquement
aux faibles notamment aux femmes… aux filles… 

« Les hommes construisent trop de murs, pas assez de ponts ».
Isaac Newton
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est partout, peut-être même encore plus fort pour ceux que 
l’on qualifie souvent d’innocents ou de non matures à savoir 
les enfants, tant l’activité des réseaux sociaux révolutionne nos 
espaces de penser et d’agir. L’envie de radicalité, plus que de 
conservatisme qui agrège vite et fort pour marquer les désirs 
de changements, s’exprime plus aujourd’hui qu’hier du fait 
de l’accélération de la diffusion des informations. Est-ce pour 
autant que les changements s’opèrent de la meilleure des 
manières ? Ce qui est certain, c’est que le regard sur la femme 
en particulier et sur les populations vulnérables est un sujet qui 
traverse toutes les sociétés et pour lequel le droit, le mérite, le 
talent n’apportent pas de réponses suffisantes.
Le chemin de l’égalité effective, c’est-à-dire celui de la 
responsabilité partagée et de la justice, est toujours long et 
fastidieux. Mais il signifie d’abord, d’après la jurisprudence, 
que l’on doit appliquer des règles identiques à des situations 
identiques. Toutefois, même ce principe ne s’oppose ni à ce que 
le législateur règle de façon différente des situations différentes, 
ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt 
général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de 
traitement qui en résulte soit en rapport avec l’objet de la loi 
qui l’établit. Au regard du Droit, les femmes et les hommes 
sont-ils différents de sorte qu’il soit possible de leur appliquer 
des règles différentes ? Aujourd’hui, l’acception de l’égalité 
hommes-femmes que retient en principe le droit est que ces 
derniers sont généralement dans une situation identique et 
par conséquent il faut leur appliquer les mêmes règles. C’est 
au nom du principe d’égalité ainsi entendu, que le droit de la 
famille a été revu notamment par les lois modifiant en 2012 
la notion de chef de famille. C’est encore sur le fondement du 
même principe que la nouvelle Constitution promulguée le 
8 novembre 2016, a écrit les articles 4, 5, 9, 10, 14, 15, 31 (qui 
précise pour ce dernier que l’autorité parentale est exercée 
par les parents), 32 et notamment les articles  36 et 37 qui 
établissent la promotion des droits politiques de la femme et 
la parité entre hommes et femmes sur le marché de l’emploi.
Au regard de ce qui précède, faut-il penser que tous les textes 
juridiques déjà votés et que cette nouvelle Constitution feront 

de l’Égalité hommes-femmes une réalité en 
Côte d’Ivoire ? L’expérience nous montre 
dans les autres pays qui ont fait de ces 
questions d’égalité un principe qu’il y 
a toujours un décalage entre droit et 
fait. Ces acceptions de genre, d’égalité, 
d’équité si elles sont portées par le plus 
grand nombre, et difficilement réfutables, 
sont nouvelles et ne se sont pas ancrées 
dans les esprits. Elles ne permettent pas de 
combler les fossés creusés par des siècles 
d’inégalités propagées par les religions 
et les traditions, ni davantage de faire 
changer les mentalités. Ceci est aussi vrai 
pour tout ce qui touche les violences et les 
guerres/conflits que la Société des Nations 
puis les Nations unies ont peiné et peinent 
à prévenir et à plus forte raison à éradiquer. 
Les succès sont indéniables mais les souf-
frances sont là pour rappeler qu’il faut pour-
suivre la lutte contre les discriminations.
Le groupe des organisations féminines pour 
l’égalité homme-femme (GOFEHF) prési-
dée par la dynamique Rachel Gogoua ne 
cesse de le rappeler. Ainsi, entre janvier 
2015 et octobre 2016, sur 1 056 nomina-
tions approuvées en Conseil des ministres, 
196  femmes (18,56 %) ont été nommées 
contre 860  hommes (81,44 %). Pour les 
élections législatives de décembre 2016, 
les principaux partis politiques ont res-
pectivement présenté sur leur liste : 1) le 
RDR : 18  femmes sur 135  candidats soit 
13,33 % ; 2) le PDCI : 11 femmes sur 102 soit 
10,78 % ; 3) le FPI : 22 femmes sur 180 soit 
12,22 % et ; 4) l’UDPCI : 0 femme sur 37. 
Soit un pourcentage global de 12 %. 
On passerait donc de 28  députées 
(10,98 %) à 29 députées (11,37 %) pour 
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la prochaine Assemblée nationale 2017-2020 (L’Inter, n° 5529 
du 24 novembre 2016, p. 8).
Comme indiqué plus haut, l’article  36 de la nouvelle 
Constitution précise : « L’État œuvre à la promotion des droits 
politiques de la femme en augmentant ses chances d’accès 
à la représentation dans les assemblées élues. » Dans les 
modalités d’application de cet article qui seront fixées par 
la loi, sera-t-il aussi prévu de pénaliser financièrement les 
partis ou groupements politiques qui ne respecteront pas le 
principe de parité lors de la désignation des candidats ? Pour 
notre part, nous privilégierons les mesures incitatives plutôt 
que contraignantes. L’expérience nous montre qu’en France, 
les partis ou entreprises à qui cette contrainte est imposée 
préfèrent payer l’amende !

« Chasser le naturel, il revient au galop […]. » Même si la route 
semble longue et parsemée d’embûches, le droit ivoirien 
progresse. « Il nous faut avancer pour ne pas reculer […] », et 
surtout nous garder de croire que l’histoire est écrite d’avance 
et qu’elle chemine naturellement vers le progrès. Il n’y a pas 
de petits combats. « Tout défaut de vigilance, toute faiblesse 
dans l’approfondissement et la consolidation des droits 
acquis sont autant de brèches ouvertes aux vents mauvais 
de la régression. » (Discours sur l’égalité entre les femmes et 
les hommes à l’Assemblée nationale, Najat Vallaud Belkacem, 
20  janvier 2014). Mais l’égalité sera encore plus grande 
avec l’éducation comme enjeu majeur et l’autonomisation 
économique des femmes comme priorité qui les conduira ainsi 
à leur autonomisation politique. L’élection de Mme Véronique 
Aka, femme d’affaires, comme députée (élue en 2011) et 
présidente du Conseil régional du Moronou (élue en 2013) 
en candidate libre sans l’onction des partis politique, doit 
être citée en exemple. Espérons que d’ici peu, cette politique 
active d’égalité fasse progressivement place à une réelle 
culture ivoirienne de l’égalité. 

C’est cela aussi l’Ivoirien nouveau.

Femme et filles en tenue traditionnelle chez les Abouré.
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N° SIGLE NOM ACTIVITÉ DIRIGEANTE

1 AFECCI Association des 
Femmes catholiques 
de Côte d’Ivoire

Religion Mme TOURÉ Jeannette

2 AFED-CI Amicale des Femmes 
douaniers de Côte 
d’Ivoire

Formation des femmes 
douaniers, Santé, Culture

Colonel YAO N’Dre

3 AFEMC-CI Association des 
Femmes chercheurs 
de Côte d’Ivoire 

Éducation et Recherche Professeur TIDOU Abiba 
Sanogo

4 AFJCI Association des 
Femmes juristes de 
Côte d’Ivoire

Droits de l’homme Mme ZEBEYOUX Aimée

5 AIBEF Association 
ivoirienne pour le 
bien-être familial

Bien-être familial Dr AKISSI Nathalie YAO-N’DRY

6 ASFI Association des 
sages-femmes 
ivoiriennes

Mme Yao Née DIALLO Santé de la reproduction

7 ATVPI Association des 
Teinturières et
Vendeuses de 
Pagnes Indigo

Mme  Keita née Touré 
Massandje

Teinture des pagnes indigo

8 CEFCI Centre féminin pour 
la démocratie et les 
droits humains en 
Côte d’Ivoire

Droits de l’homme Mme Julie KONE

ANNEXE : Liste des associations, ONG et coopératives de femmes en Côte d’Ivoire

CONTACT SITUATION GÉOGRAPHIQUE LOGOS

+225 07 61 42 62 Cocody cité des arts – 
Médiature (Provisoire)

Direction des douanes : 
+225 20 25 12 00
afedci@douanes.ci
www.douanes.ci/afedci/conseil.php

Direction des douanes, 
Abidjan, Plateau, place de la 
République
Situé au port d’Abidjan

+225 07 07 67 89
+225 08 88 50 58
+225 05 85 79 53
afemc_ci@yahoo.fr

Université Félix Houphouet 
Boigny

+225 20 32 28 24
+225 20 22 32 38
+225 05 00 04 77
+225 20 21 42 86
afjci@aviso.ci	
associationdesfemmesjuriste@Yahoo.fr

Plateau, rue du Chemin de fer

akisndry@yahoo.fr
(+225) 21 21 80 80
(+225) 21 25 18 12
(+225) 21 25 36 01

Bd Valéry Giscard d’Estaing, à 
coté de IVOSEP - Treichville - 
01 BP 5315 Abidjan 01
Abidjan - Côte d’Ivoire

+225 87 19 07 34
+225 77 89 79 15
asagefemmes@yahoo.fr

Abobo Clotcha pas loin 
du centre de santé Abobo 
Kennedy

+225 08 22 01 93 Abobo et à Bouaké

28 BP 642 Abidjan 28
+225 22 41 53 73
Centre feminin@yahoo.fr
Info@cefci.org

Cocody deux plateaux
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9 CIFAD Comité international 
des femmes 
Africaines pour le 
Développement

Création de petites 
entreprises, environne-
ment et micro-finance

Mme TIABAS

10 CPFCI Crédit Populaire des 
femmes de Côte 
d’Ivoire

Mutuelle d’épargne et 
de crédit

PCA : Mme METAN Clémentine
Gérante : GNAMIEN Éveline

11 COADI Coopérative Agricole 
à devenir Industriel

Vivrier Mme SEGOULIN épouse 
KOUAMBLA

12 COCOFCI Compendium 
des compétences 
féminines de Côte 
d’Ivoire

Renforcement des 
capacités et le leadership 
des femmes

Mme Euphrasie YAO

13 COFEA-
EVOMAN

Coopérative des 
Femmes Exploi-
tantes Agricoles

Vivrier KOLOU Gounezie Suzanne

14 COFE-
TCHANVO

Coopérative 
Commerçantes des 
Produits Agricoles 
d’Adjamé-Gare

Vivrier Mme TRA Lou Célestine

15 CPFCI Crédit Populaire des 
femmes de Côte 
d’Ivoire

Mutuelle d épargne et 
de crédit

PCA : Mme METAN Clémentine
Gérante : GNAMIEN Eveline

16 CREDIT-
FEF

Crédit du Fonds des 
femmes

Micro Crédit PCA : Mme DAO Anne
Gérant : M. TENOH Faustin

Tél. +225 20 32 21 31 
cifad@aviso.ci

Plateau, Imm. Nauges,
rue du Commerce
rue avant la rue du 
Commerce (CNPS) 
1er étage (derrière Woodine)

Tél. +225  23 52 22 23
Cel. 49 47 61 51
(PCA) 07 10 90 99/+225 08 85 51 43
creditpopo@hotmail.fr
ametan@hotmail.fr
evelynegnamien@gmail.com
06 BP 1416 cidex Abidjan 06

Yopougon, Place Figayo, 
Imm. Mossio

Tél. +225 09 86 03 20
Tél. +225 48 80 24 22

Quartier Toto ville
Zouanhougnin

BP 641 cidex 3 Abidjan
+225 09 79 73 18
+225 56 10 95 68
+225 22 47 58 63
+225 22 47 58 57
info@competencesfeminines.gouv.ci

Abidjan cocody riviera
Bd Mitterrand
(route de Bingerville)
Imm. ARMISI 5e étage

+225 09 19 61 29 
+225 22 47 58 92
banacooly@yahoo.fr

Petit Zuénoula

+225 47 26 63 92 À la gare routière d’Adjamé

Tél. +225  20 00 04 05
Cel. +225 57 54 55 14
 (PCA) 07 10 90 99 / +225 08 85 51 43
06 BP 1416 Abidjan 06
ametan@hotmail.fr
evelynegnamien@gmail.com

Yopougon, Place Figayo, 
Imm. Mossio

Tél. +225 05 78 32 63
Tél. +225 06 22 17 77
28 BP 444 Abidjan 28
creditfef2000@gmail.com

Abobo marché avocatier
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17 FAFCI Fonds d’Appui aux 
Femmes de Côte 
d’Ivoire

Fonds d’Appui (Crédit) Mme Dominique OUATTARA 
(Première Dame de CI)

18 FEDDAF/ 
WILDAF

Femmes, droit et 
développement en 
Afrique/Le woman 
in law and develop-
ment in Africa

Droit de la Femme Maître Christiane BITTY-
KOUYATE

19 FEMAD Femme Action 
développement

Environnement
Santé
Éducation
Crédits

Mme GOGOUA Dorothée

20 FEV ONG Femme Égale 
Vie

Santé Mme KOKO Aya

21 FEVOREP Femmes Veuves 
et Orphelins pour 
l’Éradication de la 
Pauvreté

Vivrier, aide aux veuves 
et orphelins

Mme MIHI Marguerite

22 FOLD ONG Femme
opprimée lève-toi 
pour ta dignité

Lutter pour l’insertion 
des femmes dans le tissu 
économique et sociale

Mme KONE Nah Simone 
épouse ACRABET

23 FUD Femmes unies pour 
le développement

Recherche de stages 
pour la jeune fille

Mme NOHON Lydie Michelle

24 GEPALEF Genre Parité & 
Leadership Féminin

Sensibilisation,
promotion sur la 
question du genre

Mme Angèle Neule KOUE

25 GFM3 Génération Femmes 
du Troisième 
Millénaire

Éducation Promotion et 
éducation de la jeune 
fille

Mme VEHI Toure Honorine

Tél. 
Yamoussoukro : +225 30 64 38 46
Abidjan : +225 22 48 03 03
Korhogo : +225 36 85 00 50
Angré : +225 22 20 49 99

Coopec Yamoussoukro, 
Coopec Korhogo, Afrique 
Émergence Cocody Angré Bel 
Horizon

01 BP 3793 Abidjan 01 Côte d’Ivoire 
wildaf_ci@yahoo.fr
+225 21 24 25 98
+225 08 48 88 53
+ 225 20 21 44 54 / 21 35 48 82
www.wildaf-ao.org

Treichville, avenue 3, rue 17

+225 24 39 53 10
+225 05 97 15 79

Plateau Dokui, 
1er arrêt de bus

+225 23 51 39 01
+225 05 92 97 71
+225 08 14 18 27

Yopougon à gauche au sein 
de la PMI de Yopougon

+225 08 05 18 72 Yopougon camp militaire

+225 21 37 38 76
+225 07 99 02 55
+225 59 59 44 16
+225 09 84 25 36
+255 09 80 06 62  
ongfold2@gmail.com 

Riviera 5 route d’Abata

13 BP 1377 Abidjan 13
+225 07 28 80 10 
+225 01 29 03 31

Abobo-Houphouet-Boigny

23 BP 2694 Abidjan 23
+225 57 62 02 06
gepalef@gmail.com
www.gpalef.org

Treichville, cité du port villa 
numéro 5

27 BP 283 Abidjan 27
+225 7713 62 73 
+225 08 00 90 35
gfem3@yahoo.fr
ong.gfem3info@gmail.com
www.onggfem3.ci

Abidjan ; Cocody-2 Plateaux 
Cmdt SANON, Carrefour 
OPERA, non loin de la Poste 
des Perles
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26 LIS La Ligue Ivoirienne 
des Secrétaires, 1979

Formation de la femme, 
mais particulièrement de 
la secrétaire

Mme Agnès DIARRASSOUBA 
Keletigui

27 MOPAJEF Mouvement 
Panafricain de la 
Jeunesse Féminine 
pour la Paix

Droits de l’homme,
Paix

Mme IPOU Amenan Albertine

28 MUCREFAB Mutuelle de Crédit 
et d’Épargne des 
Femmes d’Aboisso, 
Bonoua, Bassam, 
Adzopé, Agboville, 
Tiassalé, Grand-
Lahou

Microcrédit PCA : Mme KPI N’Dih

Directrice : Mme BOSSON 
Mélanie

29 MUCRE-
FBO

Mutuelle d’Épargne 
et Crédit des 
Femmes de la 
Région de Bouaflé

Microcrédit PC : Mme AKRA Amoin

DGA : Mme ANDOH Affiba 
Blandine Epouse Kouakou

30 ODAFEM Organisation pour 
le développement 
des activités des 
femmes

Santé : Œuvre pour le 
bien-être de la femme

Mme YO épouse DRO 
Henriette

31 OFACI Organisation des 
femmes actives de 
Côte d’Ivoire

Santé : promotion et 
protection de la femme

Mme SEMI Lou Bernadette

32 PFG Plate-forme des 
Femmes pour 
Gagner

Promouvoir la femme en 
vue de sa participation 
au développement

Mme Bitty Kouyaté

33 REFMA-CI Le Réseau des 
Femmes Musul-
manes Africaines 
section Côte d’Ivoire

Autonomisation de la 
femme

Mme Touré Diabaté

+225 22 01 46 17
+225 22 00 17 04
+225 20 01 26 30
+225 20 01 26 63
liscafor@yahoo.fr

Cocody centre,
route Blocosse, rue Booker 
Washington non loin de 
Euro star

03 BP 2299 Abidjan 03
Tel. +225 22 43 26 09 
Cel. +225 05 99 50 05 
mopajef@yahoo.fr

Cocody riviera Bonoumin 
route d’Attoban carrefour 
gobelet

Tel. +225 21 30 28 58
Fax. +225 21 30 28 58
BP 511 Grand  Bassam 
Carriere@mucrefab.net
info@mecrefab.net
www.mucrefab.net

Voie principale 
Bassam-Bonoua

Tel. +225 30 68 96 50 (caisse)
Tel. +225 30 68 98 51
Fax. +225 30 68 80 66
Cel. +225 58 00 27 06 (Présidente)
Cel. +225 58 00 68 62 (DGa)
akraamoin@yahoo.fr
BP 3225 Bouaflé

Bouaflé, quartier millionnaire 
de Bouaflé derrière la 
préfecture

Caisse située au marché de 
Bouaflé

09 BP 3916 Abidjan 09
+225 20 38 20 43
+225 07 40 65 85
+225 07 18 93 60
odafem@yahoo.fr

Adjamé, 160 logements

+225 05 70 18 69
+225 21 56 42 19

Au sein de la Formation 
Sanitaire de Koumassi

29 BP 340 Abidjan 29
Tél. : +225 21 35 48 82
Mob. : +225 47 27 37 27
Fax : + 225 20 21 44 54
plate-forme_ci@yahoo.fr
www.femmesgagnantes.org

Abidjan, Treichville
avenue 3 rue 17

+225 02 25 19 96
+225 04 87 56 06
+225 58 86 30 04
www.refmaci.com

Deux plateaux vers le
quartier de Versailles 
7e tranche
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34 S2V ONG - Sauvons 2 vies Santé de la reproduction Mme SOW Kadidia

35 SCOOPS-
CO.F.E.A.SI

Société Coopérative 
Simplifiée des 
Femmes Exploi-
tantes Agricoles de 
Sikensi

Vivrier Mme ZOUEU épouse Youdé

36 DDE-CI Dignité et Droits 
pour les Enfants en 
Côte d’Ivoire

Enfants vulnérables Émilienne COULIBALY

37 UFB Union des Femmes 
du Banco

Maraîchère
Vivrier

Mme FOFANA Mahoua

06 BP. 2060 Abidjan 06
+225 07 85 19 57
+225 22 43 87 68

Cocody Riviera Bonoumin

+225 40 44 01 04
+225 09 14 28 64

Sikensi, Quartier Sikensi 3

+ 225 20 37 41 42
+ 225 06 65 58 75

Côte d’Ivoire

+225 05 53 56 26
+225 07 49 23 54

Bouaké, quartier banco
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Elle devient la première femme à courir (et à finir)
le marathon, cinq ans avant que les femmes ne soient 
officiellement autorisées à participer au marathon. 
Nous sommes en 1967, il n’y a pas si longtemps.

Dans les années 1920,
les femmes qui portent un 
maillot de bain trop court 

risquent une amende.

Prise de mesure sur des maillots de bain.

Les organisateurs du Marathon de Boston tentent d’empêcher Kathrine Switzer de courir.

Une femme fait la promotion d’un maillot de bain en 1907. Elle est ensuite arrêtée pour indécence.

Annette Kellermann était 
une nageuse australienne. 
Elle a milité pour défendre 

les droits des femmes, en 
particulier pour le droit de 

porter un maillot une pièce.

La mère se cache le visage de 

honte et de tristesse après avoir 

mis ses enfants à vendre.

Lors de la Grande Dépression, 

de nombreuses familles 

américaines n’avaient plus les 

moyens de vivre.

Des enfants à vendre à Chicago en 1948.

CES PHOTOS QUI ONT MARQUÉ
L’HISTOIRE DE L’HUMANITÉ
Source : http://www.afrizap.com
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